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Date de convocation : vendredi 8 décembre 2023 Délibération n° CC 2023_276 
Nomenclature : 7.10 

Nombre de membres : 
En exercice : 64 
Présents : 34 
Votants : 46 
Pouvoirs : 
M. Jean-Michel ROUGER à M. Gérard PERRIN, 
M. Eric BIGOT à M. David MUSSEAU, M. Pierre-
Henri JALLAIS à M. Fabrice BARUSSEAU, M. 
Alexandre GRENOT à M. Jean-Marc AUDOUIN, 
Mme Martine MIRANDE à M. Jérôme GARDELLE, 
Mme Véronique CAMBON à Mme Charlotte 
TOUSSAINT, M. Philippe CREACHCADEC à M. 
Joël TERRIEN, M. Pierre MAUDOUX à Mme 
Renée BENCHIMOL-LAURIBE, Mme Evelyne 
PARISI à M. Bruno DRAPRON, Mme Véronique 
TORCHUT à M. Ammar BERDAI, Mme Amanda 
LESPINASSE à M. Frédéric ROUAN, Mme 
Françoise LIBOUREL à M. Stéphane TAILLASSON 
Ne prend pas part au vote : 0 

OBJET : Centre d'études et d'expertise sur les 
risques, l'environnement, la mobilité et 
l'aménagement (CEREMA) - Adhésion et 
désignation des représentants 

Le 15 décembre 2023, le Conseil Communautaire de la Communauté d'Agglomération de Saintes, 
régulièrement convoqué à 17h00, s'est réuni Salle Municipale de Bussac sur Charente, sous la 
présidence de Monsieur Bruno DRAPRON, Président. 

Présents : 
M. Bruno DRAPRON, Mme Agnès POTTIER, M. Gérard PERRIN, M. Jean-Luc MARCHAIS, M. Eric PANNAUD, 
M. Jean-Luc FOURRE, Mme Annie GRELET, Mme Aurore DESCHAMPS, M. Alain MARGAT, M. Pascal 
GILLARD, M. Francis GRELLIER, Mme Marie-France DREY, M. Joseph DE MINIAC, M. Jérôme GARDELLE, 
M. Stéphane TAILLASSON, M. Jean-Claude CHAUVET, M. Philippe ROUET, M. Philippe DELHOUME, Mme 
Martine NATUREL, M. David MUSSEAU, M. Bernard COMBEAU, Mme Caroline AUDOUIN, Mme Renée 
BENCHIMOL-LAURIBE, M. Ammar BERDAI, M. Philippe CALLAUD, Mme Marie-Line CHEMINADE, M. Joël 
TERRIEN, Mme Charlotte TOUSSAINT, M. Frédéric ROUAN, M. Jean-Marc AUDOUIN, M. Michel ROUX, 
Mme Joëlle DUJARDIN, Mme Ulule TRAIN, M. Fabrice BARUSSEAU 

Excusés : 
Mme Anne-Sophie SERRA-DAVISSEAU, M. Gaby TOUZINAUD, M. Bernard CHAIGNEAU, Mme Sylvie 
CHURLAUD, Mme Christelle BASSO-FIN, Mme Véronique ABELIN-DRAPRON, M. Thierry BARON, Mme 
Florence BETIZEAU, M. Rémy CATROU, M. Laurent DAVIET, M. Charles DELCROIX, Mme Dominique 
DEREN, M. Pierre DIETZ, M. François EHLINGER, M. Jean-Philippe MACHON, M. Jean-Pierre ROUDIER, 
Mme Céline VIOLLET, M. Pierre HERVE 

Secrétaire de séance : Mme Agnès POTTIER 

RAPPORT 

Le rapporteur rappelle que la CDA de Saintes est engagée dans un Plan Climat Air Energie et un Plan 
Local d'Urbanisme Intercommunal (PLUi) en cours d'élaboration. Ces démarches de planification 
touchent de nombreuses thématiques où le besoin en expertise technique peut s'avérer nécessaire et 
non disponible au sein des services de la CDA. Le CEREMA peut permettre à l'EPCI d'acquérir cette 
expertise via une adhésion annuelle. 



Le CEREMA est un établissement public à la fois national et local, doté d'un savoir-faire transversal, 
de compétences pluridisciplinaires et d'un fort potentiel d'innovation et de recherche. 

Le CEREMA intervient auprès de l'État, des collectivités et des entreprises pour tes aider à réussir le 
défi de l'adaptation au changement climatique. Ses six domaines de compétences (Bâtiment, 
Mobilité, Infrastructures de transport, Environnement et risques, Mer et littoral, Expertise et 
ingénierie territoriale) ainsi que l'ensemble des connaissances qu'il produit et capitalise sont au 
service des territoires pour accompagner leurs transitions. 

Le CEREMA intervient pour te compte des collectivités sur des missions en ingénierie de deuxième 
niveau (assistance à maîtrise d'ouvrage, expertises, méthodologie...) en complément des ressources 
locales (agences techniques départementales, agences d'urbanisme, CAUE, établissements publics 
fonciers, etc.) et en articulation avec les ingénieries privées. 

L'évolution de ta gouvernance et du mode de contractualisation avec le CEREMA est une démarche 
inédite en France. Elle fait du CEREMA un établissement d'un nouveau genre qui va permettre aux 
collectivités et leurs groupements d'exercer un contrôle et de prendre activement part à la vie et 
aux activités du CEREMA. 

L'adhésion au CEREMA permettra notamment à la CDA de Saintes : 
De disposer d'un accès privilégié et prioritaire à l'expertise du CEREMA : la quasi-régie 
conjointe autorise les collectivités adhérentes à attribuer des marchés publics au CEREMA, 
par simple voie conventionnelle, sans application des obligations de publicité et de mise en 
concurrence 
De bénéficier d'un abattement de 5 % sur ses prestations 
De rejoindre une communauté d'élus et d'experts et de disposer de prestations spécifiques 
De s'impliquer et de contribuer à renforcer l'expertise publique territoriale : en adhérant, 
la CDA de Saintes participe directement ou indirectement à la gouvernance de 
l'établissement (par le biais de ses représentants au Conseil d'administration, au Conseil 
stratégique, aux Comités d'orientation régionaux et aux conférences techniques 
territoriales) 

La période initiale d'adhésion court jusqu'au 31 décembre de la quatrième année pleine. Le montant 
annuel de la contribution est de 2 000 €. 

Compte tenu des objectifs et des problématiques déjà cités, il est proposé d'adhérer au CEREMA à 
partir de 2024 et de désigner un représentant de la CDA de Saintes dans le cadre de cette adhésion. 

Après avoir entendu le rapporteur, 

Vu te Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu ta loi n°2013-431 du 28 mai 2013 portant diverses dispositions en matière d'infrastructures et de 
services de transports, notamment le titre IX, modifié par l'article 159 de loi n° 2022-217 du 21 février 
2022 relative à la différenciation, la décentralisation, ta déconcentration et portant diverses mesures 
de simplification de l'action publique locale ; 

Vu le décret n°2013-1273 du 27 décembre 2013 relatif au Centre d'études et d'expertises sur les 
risques, l'environnement, la mobilité et l'aménagement modifié par le décret n° 2022-897 du 16 juin 
2022 ; 

Vu les statuts de « Saintes - Grandes Rives - L'Agglo » annexés à l'arrêté préfectoral du 31 octobre 
2023, et notamment l'article 6, II, 1°) relatif au « soutien aux actions de maîtrise de la demande en 
énergie », 

Vu la délibération n°CC_2021_58 du Conseil Communautaire en date du 30 mars 2021 qui approuve le 
lancement de la démarche du Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET), 

Vu la délibération du conseil d'administration du CEREMA n°2022-12 relative aux conditions générales 
d'adhésion au CEREMA, 

Vu la délibération du conseil d'administration du CEREMA n°2022-13 fixant le barème de la 
contribution annuelle des collectivités territoriales et leurs groupements adhérents, 
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de Saintes 'r D APRO 

Considérant le rapport de présentation, 

Considérant la pertinence pour ta Communauté d'Agglomération d'adhérer au CEREMA, 

Considérant que tes crédits nécessaires sont inscrits au budget 08, nature 6281. 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

d'adhérer au Centre d'études et d'expertise sur les risques, l'environnement, la mobilité 
et l'aménagement (CEREMA), pour une période initiale courant jusqu'au 31 décembre de la 
quatrième année pleine d'adhésion (2024 à 2027). 

de préciser qu'à l'issue de la période initiale, l'adhésion sera renouvelée annuellement et 
tacitement. 

de régler chaque année la contribution annuelle due. La dépense correspondante au 
règlement de la cotisation annuelle sera prélevée sur les crédits inscrits au budget 08 de 
l'année concernée. 

de décider, par un vote à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret comme prévu à 
l'article L.2121-21 du CGCT dans le cadre de la désignation d'un représentant de la 
Communauté d'Agglomération de Saintes au CEREMA. 

de désigner Monsieur Fabrice BARUSSEAU pour représenter la CDA de Saintes au titre de 
cette adhésion. 

d'autoriser Monsieur le Président, ou son représentant en charge de la Transition 
Ecologique, à signer tout document nécessaire à la mise en oeuvre de cette adhésion. 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, 

ADOPTE à l'unanimité l'ensemble de ces propositions par : 
- 46 Voix pour 

0 Voix contre 
0 Abstention 
0 Ne prend pas part au vote 

Ainsi clos et délibéré le jour, mois et an que dessus. 

Le secr de séance 

Mme Agnès OTTIER 

En application .es dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du Code de Justice Administrative, ta présente décision peut faire 
l'objet d'un recours en annulation par courrier ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr devant le Tribunal Administratif de Poitiers dans un délai de deux mois à compter de sa publicité. 
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